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    Présentation

    
      Autrefois pratiqués en France, les mariages forcés perdurent chez
        certaines familles d’origine étrangère et expriment une réelle
        difficulté à intérioriser les règles qu’impose le mariage français :
        autonomie des personnes, égalité des sexes, libre choix du
        conjoint. Les conflits qui se développent alors entre parents et
        enfants sont violents, particulièrement pour les jeunes filles. Ils
        s’appuient sur la contradiction entre les références à des cultures
        d’origine où la famille tient une place centrale dans le jeu
        matrimonial et le contexte culturel d’accueil, et renvoient aux écarts
        de socialisation entre générations. Mais cette contradiction
        interculturelle s’interprète au sein même des cultures d’origine qui,
        dans leurs principes et leurs textes de référence, reconnaissent la
        nécessité du consentement des époux.

      La vaste enquête réalisée pour rendre compte de ces situations
        dramatiques s’appuie sur des entretiens avec des jeunes femmes
        concernées et des représentants institutionnels et associatifs. Elle
        met en évidence la violence propre à ces situations de conflit mais
        aussi les déchirements à l’intérieur des familles et des communautés,
        et la difficulté des institutions à y répondre efficacement.

      La nouvelle génération d’associations portées par des représentantes
        de ces communautés a cependant permis d’initier des réponses
        coordonnées, visant à constituer un dispositif de prise en
        charge. L’analyse débouche sur quelques recommandations pour aider à
        l’organisation de ces réponses.
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    Introduction

    
      Les mariages forcés constituent sans doute l’une des questions les plus complexes et les plus délicates à aborder pour l’étude de la dimension interculturelle en France, car elle met en jeu de multiples niveaux d’analyse tout en interpellant le système des normes et des valeurs de la société d’accueil. Elle vient directement questionner l’organisation politique de cette société et son expression juridique, quant à la position à tenir et aux démarches à effectuer pour juguler une pratique qui vient contredire les principes mêmes du droit civil français contemporain de libre détermination des individus et d’égalité entre les sexes. Cette nécessité d’intervention se retrouve alors en porte-à-faux avec la tendance forte d’évolution du positionnement juridique en matière de droit familial, et plus globalement de droit civil : l’autonomisation et la responsabilisation croissante des adultes dans la gestion de leur vie privée1 , et le report sur l’enfant mineur de la normativité et du contrôle en la matière. De fait, les mariages forcés heurtent de plein fouet les principes cadres de notre nouveau droit, et plus globalement le processus d’affirmation des valeurs de la République et de la démocratie dans la sphère privée, qui marque le passage d’une famille néopatriarcale à une démocratie familiale2, au tournant des années 1970.

      Se retrouvent ainsi interrogés les processus d’adaptation de notre société à un nouvel ordre anthropologique, qui s’établit en décalage avec les usages matrimoniaux de certaines populations d’origine étrangère. Le positionnement de notre société à l’égard de l’intégration3  ou de l’assimilation4  de ces populations, qui sont dominées tant au plan culturel et symbolique que social et économique, est ainsi directement questionné. Leurs traditions matrimoniales s’en trouvent d’autant plus placées en vecteur d’affirmation identitaire qu’elles s’appuient sur une domination de genre. Les jeunes filles se trouvent en position de devoir accepter une domination de type patriarcal pour préserver l’inscription de leur famille dans l’espace d’origine des parents5. L’approfondissement de cette question a nécessité de développer notre approche dans de multiples directions.

    

    
      Présentation de l’enquête

      Il s’est agi de préciser aussi bien le sens de notre évolution sociale que ce que représentent ces pratiques dans le contexte français. Tout un travail de définition des termes et des situations au regard de l’évolution du contexte social a été ainsi effectué. Pour cela, nous nous sommes nourris des multiples apports d’un travail développé selon quatre axes : le contexte sociohistorique, l’évolution du droit, les situations vécues de mariages forcés, les positions des organismes en charge de ces situations. En effet, pour comprendre la portée des pratiques matrimoniales de populations d’origines diverses, en difficulté d’intégration dans une société d’accueil où elles sont culturellement et socialement dominées, nous avons développé en parallèle :

      – une problématisation socio-anthropologique et historique de la signification des pratiques matrimoniales dans le processus d’intégration contrariée de beaucoup de primo-migrants venus des pays du Sud ;

      – une appréhension du vécu de jeunes femmes ayant été confrontées à la perspective d’un mariage forcé, et soit y ayant échappé par une démarche personnelle ou collective, soit s’y étant soumises ;

      – l’explicitation des témoignages et analyses des organismes, aussi bien publics que privés, institutionnels et associatifs, ayant affaire à cette question, soit de par leur inscription institutionnelle (Éducation nationale, justice, services sociaux…), soit de par leur inscription militante (associations, foyers, instances d’écoute et de soutien…) ;

      – la mise en forme et l’explicitation des enjeux juridiques et sociaux mobilisés par la question, par une étude prenant en compte aussi bien le droit national que le droit comparé international ;

      – une analyse de la diversité des situations et des significations que recouvre la notion de mariages forcés, au regard des logiques sociales et processus subjectifs sous-jacents.

      Notre livre s’attache ainsi à définir le contexte social évolutif d’une situation devenue de plus en plus difficile pour nos institutions, en l’articulant aux résultats de la double enquête de terrain, tant au niveau des jeunes filles concernées que des représentants des associations et institutions qui ont à cœur de prendre en charge ce problème.

      Si l’approche de la problématique se nourrit des ouvrages, articles et rapports6 ayant un intérêt d’éclairage aussi bien général que spécifique sur le sujet, les autres dimensions incluant un travail de terrain ont été appréhendées à partir de cette enquête réalisée de novembre 2005 à décembre 2006 sur les trois principales villes françaises : Paris, Lyon et Marseille.

      Ont été rencontrés et interviewés, d’une part, les représentants de trente-cinq organismes, dont seize représentant des associations et dix-neuf des institutions.

      À Paris, les associations concernées étaient : le Groupe pour l’abolition des mutilations sexuelles et autres pratiques traditionnelles néfastes à la santé des femmes et des enfants (GAMS), l’Association Elele (communauté turque), l’Association de solidarité avec les femmes algériennes démocrates (ASFAD), Voix de femmes, l’Association Fatoumata pour l’émancipation des femmes (AFEF), le Centre français de protection de l’enfance. Et du côté des institutions : la Mission femmes françaises à l’étranger (MFFE), le lycée professionnel Turquetil, l’Observatoire de l’égalité femmes/hommes de la Ville de Paris, la cellule TSU (Traitement des signalements d’urgence) de l’Aide sociale à l’enfance (ASE), la section civile du parquet de Paris, le service civil du parquet, l’Aide sociale à l’enfance de Paris.

      À Marseille, les associations dont nous avons rencontré les représentants étaient les suivantes : la Fédération nationale solidarité femmes (FNSF) et SOS Femmes (rencontrées ensemble), Jeunes errants, Esclavage tolérance zéro (ETZ), la section du Planning familial de Marseille, le Centre d’orientation, de documentation et d’information des femmes (CODIF), et aussi le Réseau jeunes filles confrontées aux violences et aux ruptures familiales (RJF) du Planning familial de Montpellier. Du côté des institutions : le tribunal de grande instance de Marseille, l’inspection académique des Bouches-du-Rhône, un gardien de la paix de la brigade des mineurs, le bureau d’état civil de la mairie des 1er et 7e arrondissements de Marseille, l’Association de prévention spécialisée de Saint-Maximin (ASEPARG).

      À Lyon, les associations étaient : Femmes informations juridiques internationales (FIJI), Femmes informations liaisons (FIL), Femmes contre les intégrismes (FCI), Solidarité Femmes Loire, Ni putes ni soumises. Et les institutions : la Délégation régionale aux droits des femmes et à l’égalité, Villeurbanne Information-Femmes-Familles (VIFF), le parquet des mineurs, tribunal de grande instance, le groupement de gendarmerie départementale du Rhône, la direction régionale du Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD)7.

      D’autre part, nous avons rencontré et interviewé seize jeunes filles8, âgées de vingt et un à trente ans, dont neuf ont subi un mariage forcé et sept y ont échappé. Elles se répartissent ainsi : sept en région parisienne, six en région marseillaise, et trois en région lyonnaise (ou autre).

      En fin de conclusion, nous présentons un résumé des préconisations que ce travail nous a semblé possible de dégager.

      Si la question du mariage forcé a pris, au tournant du XXIe siècle en France, une telle importance politique, c’est parce qu’elle illustre de manière exemplaire les tensions entre logiques sociales divergentes que les mutations fondamentales des pays occidentaux en matière de mœurs ont pu engendrer. Sont ainsi révélées au grand jour les contradictions, souvent informulées, entre une logique matrimoniale traditionnelle, où la famille joue un grand rôle dans le choix du conjoint, et une logique plus moderne, où ce choix n’incombe plus qu’aux individus eux-mêmes.

      Comment comprendre le fait que le refus de tels mariages se manifeste plus visiblement ? Ce qui rend désormais ces contradictions insupportables, c’est sans doute l’accroissement de l’écart culturel entre des populations dont les références matrimoniales et familiales participent d’une autre aire géopolitique, et les nouvelles normes de la société et du droit français. C’est ce que nous nous attacherons à mettre en évidence. Car il apparaît qu’aujourd’hui il n’est pas, pour bon nombre d’acteurs, acceptable en France de cautionner des unions établies dans une logique à la fois communautaire et patriarcale, s’opposant à la logique individuelle et égalitaire du nouvel ordre familial.

    

    
      Individualisation du matrimonial dans la société française

      La plus importante des tendances à relever concernant notre propos est bien cette individualisation du mariage caractéristique de notre époque, et la sortie d’une logique familiale d’organisation des unions, hormis quelques cas très spécifiques où la transmission d’un patrimoine continue à influer sur la constitution des unions dans la haute bourgeoisie ou chez les exploitants agricoles. Mais, même dans ces cas-là, il n’apparaît plus possible de forcer un individu à se marier contre son désir, tout au plus lui est-il assigné un espace social limité à l’intérieur duquel le choix est possible. Au pire s’agit-il alors d’un mariage arrangé. La liberté de choix n’est pas contestée, mais elle s’exprime dans un cadre social donné, avec les limites qu’induisent les nécessités sociales. Plus globalement d’ailleurs, on peut considérer que les unions se définissent préférentiellement dans le cadre des proximités professionnelles, géographiques, sociales, qu’évoque la notion d’homogamie.

      Cette évolution est si fondamentale qu’on parle à son sujet aussi bien de mutation que de révolution. Elle a présidé à l’édiction progressive de nouvelles normes juridiques de fonctionnement matrimonial, destinées à accompagner cette « révolution anthropologique » de la vie privée, touchant autant les liens interpersonnels que les structures de la parenté et les cadres de la filiation.

      Cette révolution se caractérise de multiples façons dans une réorganisation profonde du rapport des individus au social, débouchant sur un nouveau régime du rapport à soi et du rapport entre personnes. Comme le rappelle Marcel Gauchet, elle se marque, avec l’accession à la société des individus9 , par une privatisation de la famille et la fin de l’échange symbolique comme ordonnateur du social, tel que l’avait décrit Claude Lévi-Strauss10 . « S’allier par mariage, ce n’était pas seulement s’allier avec une personne, c’était s’allier avec une autre famille, en engageant son propre groupe familial, tout en créant un nouveau groupe consistant par lui-même. C’était entrer dans un cycle où il vous était marqué que vous aviez à rendre ce qui vous avait été donné. A pu subsister ainsi jusqu’il y a très peu un îlot où, envers et contre tout, en dépit de la logique individualiste ambiante, le lien continuait de précéder les éléments liés, le groupe de dicter sa loi à ses membres et les rôles de dominer les personnes, avec ce que cela voulait dire d’inégalité et de dépendance pour les femmes11. »

      L’émancipation féminine marquant le dernier tiers du XXe siècle en Occident constitue le levier majeur de cette révolution, permettant d’accéder à un autre ordre social, en complet décalage avec l’ordre toujours en vigueur dans la majorité des pays du Sud et les populations qui en sont issues. « Prendre la mesure de la révolution anthropologique que représente l’émergence d’un modèle social de mixité, c’est-à-dire l’hypothèse d’une société qui ne soit plus organisée sur le principe d’une division sexuée des grandes tâches humaines, nous permet d’apercevoir pourquoi les femmes peuvent se sentir aujourd’hui “piégées” par la maternité : au milieu du gué, n’ayant pas pris la mesure de ses propres changements, la société enjoint aux femmes de résoudre comme une question féminine, individuelle et privée une question qui concerne en réalité le genre humain, la société et le politique. La maternité est le révélateur des questions les plus générales qui se posent aux sociétés modernes, prises entre l’approfondissement décisif des valeurs de la démocratie et la pure et simple logique du marché12. »

      Si on prend au sérieux cette analyse d’Irène Théry, on voit bien l’importance de ce qui est mobilisé par les mariages forcés, tant au niveau des oppositions de conception des rapports de sexe et des modèles de famille que des liens qui en découlent et des relations interindividuelles. Du point de vue de la société d’accueil, nous sommes bien entrés « dans un autre mode de constitution du lien social, qui délivre les individus de sa charge13 ». Ce qui s’oppose à une logique où le mariage reste constitutif d’un lien non seulement familial mais social.

    

    
      Espace social et cultures d’appartenance

      La place que prennent les mariages forcés dans l’espace public français est à évaluer au regard de ce qui, dans le contexte social, a trait à l’immigration, et plus particulièrement à son assignation à l’espace des banlieues. S’il y a eu depuis la Seconde Guerre mondiale, pour s’en tenir à une période récente, toujours des mariages forcés, ils n’ont pour autant ni pris la même forme ni trouvé dans l’espace public la même résonance.

      C’est dans la décennie 1970 que la question de l’immigration s’est affirmée comme un enjeu central du débat public et qu’elle est devenue une constante de l’actualité — en se déclinant au fil du temps sur une multitude de registres : celui des « jeunes », des « clandestins »… puis des « mariages forcés ».

      On y voit, dans cette période, se parachever une urbanisation accélérée et un développement entamé depuis les années 1950-1960, structurés par l’industrie, qui ne va pas être sans lien avec un certain repli culturel sur des espaces enclavés, qui seront de plus en plus dédiés aux immigrés. En effet, au bref temps de valorisation de ces nouveaux quartiers succède la progressive relégation des populations immigrées dans des logements sociaux, sous l’effet des processus de concentration et de ségrégation urbaines. Un rapport paradoxal s’établit entre ces « bouts » de ville censés accueillir et « fixer » des populations et celles-ci, qui se retrouvent rapidement sans véritable perspective et assignées à résidence dans des territoires dès lors « insensés ». Les « dégradations » physiques (bâti) et sociales (délinquances, logements vacants, relations intergénérationnelles et/ou « interethniques » tendues) viendront marquer les quartiers d’habitat social en France, et contribueront, en limitant les possibilités d’intégration, à fixer les populations dans un rapport survalorisé à une culture d’origine pensée comme immuable, et où les règles matrimoniales sont en position centrale. Après avoir représenté l’expression du confort et un lieu où on imaginait les croisements sociaux harmonieux, ces quartiers ont bien vite illustré des processus de mobilité différenciée entre les catégories de populations14.

      Durant ces années 1970, le nombre des immigrés augmente : la proportion des étrangers passe, entre 1968 et 1975, au sein du patrimoine HLM (habitations à loyer modéré) de 4,4 % à 9,2 %15 , alors que se transforment les relations entre les groupes (autant d’âges que culturels) et que se modifie la sociabilité de ces territoires. L’accroissement du chômage a par ailleurs contribué à transformer ces quartiers en territoires stigmatisés, suscitant de nouvelles méthodes d’intervention de la puissance publique où d’aucuns ont vu un changement de rôle de l’État, tendant à le cantonner dans une fonction d’animateur16.

      Au fil des années, les principes guidant l’action publique comme ceux de « mixité sociale » ou d’« intégration » s’avèrent inopérants, laissant place à un désenchantement révélateur de tensions traversant la société française. À certains égards, il y a une difficulté à nommer des populations et des distances culturelles supposées disparaître au fil de l’installation en France, et donc à identifier des pratiques culturelles qui perdurent comme autant d’indicateurs de l’attachement à l’origine. Or ceux qui incarnent au mieux le prolongement de leurs parents primomigrants et pourraient signifier en principe l’inclusion dans la société française sont ces « jeunes » qui restent « trop » visibles sur la scène sociale sans y être vraiment intégrés. Certes, cette visibilité est indexée à la « crise » socio-économique mais aussi, de manière moins explicite, à la culture, et ces jeunes s’y trouvent d’autant plus constitués en enjeux, pour des politiques publiques qui peinent à véritablement les prendre en compte, mais aussi pour des parents pour lesquels ils représentent le moyen d’une réassurance identitaire à l’égard du pays et de la culture d’origine. Mais un autre indicateur de la difficulté d’une intégration harmonieuse se manifeste dans la contradiction entre l’attractivité du pays d’accueil et les possibilités de cet accueil : la question de la gestion des clandestins, ces « sans-papiers » rendus visibles par les médias. Le rapport à l’étranger se nourrit ainsi ces dernières années d’une double tension, celle qu’incarnent ces jeunes marginalisés de la seconde génération et celle qu’incarnent dans l’espace médiatique les clandestins. Faut-il penser que les commentaires nourrissent un sentiment de double pression : de l’« intérieur » avec les populations des banlieues, de l’« extérieur » avec les clandestins ?

      Cette histoire d’une intégration non aboutie, qui est aussi celle d’une certaine faillite de l’État social, n’est pas sans influer sur la perception de ce qui est présenté comme des traits inacceptables, ou débattu en tout cas avec passion, comme le « foulard » ou, dans une moindre mesure, les mariages forcés. Ceux-ci suscitent en effet une adhésion en faveur des personnes contraintes, et permettent de la sorte une plus nette condamnation non pas de la culture à laquelle est indexée la personne contrainte ou ses parents mais de l’aspect qui, d’une certaine façon, la symbolise : le mariage traditionnel. Par lui, c’est le poids du groupe qui se trouve rejeté, parallèlement à la valorisation implicite du choix individuel, principe de liberté de notre société.

      Dans certains quartiers relégués, l’entre-soi signifie bien une mise à l’écart, qui contribue à renforcer des pratiques matrimoniales orientées vers le groupe d’origine des parents, à la fois comme mode d’affirmation de leur appartenance identitaire et comme moyen de solidarité communautaire avec les proches restés au pays.

      Si les cultures d’origine des pays d’émigration, telles qu’elles se donnent à voir en situation migratoire, apparaissent multiples (qu’il s’agisse du Maghreb, de l’Afrique subsaharienne, de certains pays asiatiques comme le Pakistan, le Sri Lanka, voire la Turquie), elles ont d’autant plus en commun la valorisation du mariage coutumier que leur situation en France est insécure. Ce qui amène parfois à l’affirmation d’une contradiction conflictuelle avec les règles du pays d’accueil, en imposant un mariage par contrainte. Une telle mise en tension avec la société d’accueil s’appuie sur l’importance de la fonction identitaire de telles unions pour les familles et les communautés17, d’autant plus importante dans un contexte de relégation. En resymbolisant les appartenances, elles viennent réinscrire l’individu et les familles dans un ordre social qui apparaît légitime aux yeux de la communauté. Une telle affirmation des appartenances d’origine (au même titre que le repli sur le religieux et ses symboles) va s’avérer d’autant plus nécessaire que la situation des familles sera précaire et l’intégration dans le pays d’accueil mal réalisée.

      L’association lyonnaise Femmes contre les intégrismes insiste par exemple sur le lien entre les pratiques de mariage forcé et la précarité des familles sur le territoire français. Le bénéfice du mariage d’une jeune fille avec un homme plus âgé au pays est alors double : il renforce le statut de la famille dans la communauté et affirme son inscription identitaire traditionnelle, il stabilise la famille sur le plan symbolique autant que socio-économique.

      Se dévoilent ainsi certaines significations pour la famille des mariages arrangés, et les raisons et la logique qui peuvent amener certaines familles à les imposer à leurs filles (et souvent aussi — bien que de façon moins violente — à leurs fils), en décalage — voire en opposition active — avec les logiques sociales et matrimoniales de la société où ils s’inscrivent. Les recherches que nous avons réalisées sur les unions mixtes18 , ou sur les différentes étapes générationnelles du processus d’intégration matrimoniale des immigrés algériens19 , nous montrent, a contrario, la difficulté de certaines familles à accepter le mariage de leurs enfants avec des Français de souche, et la nécessité parfois d’une rupture avec la famille pour que ce mariage puisse s’établir, notamment pour les jeunes filles, qui l’investissent alors comme un moyen d’émancipation20.

      La situation des jeunes filles s’avère à cet égard très inconfortable, et parfois même intenable. Si elles ne possèdent pas déjà une insertion professionnelle stable ou un projet matrimonial personnel fort, elles se retrouvent, dans l’éventualité du refus d’un mariage arrangé, à devoir affronter un conflit avec leur famille à la fois très déstabilisant, culpabilisant et sans véritable alternative. On comprend que, face à ce dilemme qui les met en porte-à-faux avec tout leur entourage, beaucoup renoncent à contester le mariage ou à protester contre son imposition.

      Dans un certain nombre de cas cependant, l’une des issues de tels mariages sera la fuite, après quelques mois ou années de vie commune et l’éventuelle naissance d’un enfant. Ce constat se trouve corroboré par de multiples études. Ainsi de celle que nous avons réalisée sur les mères seules précarisées : une grande proportion était d’origine étrangère (près d’un tiers), et beaucoup d’entre elles avaient connu un mariage arrangé, plus ou moins forcé. Le compromis avec le fonctionnement de la société d’accueil s’avère alors d’autant plus difficile que l’on a affaire à « un type de conjugalité véritablement patriarcal, affirmant la domination du principe masculin, et qui peut s’exprimer aussi bien dans la conclusion d’un mariage forcé que par l’asservissement autant sexuel que domestique de la femme dans les rapports de couple. Caractéristique de bien des unions concernant les personnes originaires du Maghreb ou d’Afrique subsaharienne marquées par le religieux coutumier, cette conjugalité est la seule à prendre pour base non pas l’élection amoureuse mais les contraintes communautaires sans concession, allant de la violence du sort imposé par la famille à la violence physique dans les rapports de couple21 ».

    

    
      L’approche sociojuridique des mariages forcés

      Retraçons alors l’impact de cette évolution sur le sens du mariage (son esprit en quelque sorte), et les lois qui l’ont défini, avant d’évoquer la façon dont s’est dégagée une nouvelle légitimité pour l’échange matrimonial au sein du « nouveau désordre amoureux22 » : le consentement.

      Rien d’étonnant à ce que tous les systèmes juridiques accordent une grande importance au mariage, reconnaissant ainsi son caractère fondateur de l’ordre social. Celui-ci se situe à l’intersection de plusieurs systèmes normatifs, appréhendé tant par le droit positif des États que par les normes religieuses et morales, les coutumes et les règles de mœurs. En France, sous l’Ancien Régime, son évolution renvoie aux rapports entre l’Église et l’État, mais également, et notamment en ce qui concerne le régime juridique du divorce, à l’influence de la société et de la morale. La Constitution de 1791 va lui conférer le caractère civil (en dehors de l’Église) et introduire la notion de contrat civil, en même temps qu’elle reconnaîtra la possibilité d’un divorce par consentement mutuel23. Le code civil napoléonien de 1804 restreindra le divorce par décision judiciaire et réaffirmera le caractère civil et laïc du mariage, qui ne sera plus remis en question. Dès la fin du XIXe siècle, la puissance paternelle sera considérablement amoindrie. Le code civil actuel conserve en grande partie cet héritage napoléonien. L’article 16, alinéa 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme précise que le mariage résulte du libre choix personnel adopté par chaque membre du couple : « Le mariage ne peut être conclu qu’avec le libre et plein consentement des futurs époux. » Ce principe est également consacré dans l’article 146 du code civil français, qui fait de la volonté des futurs époux l’élément central du mariage : « il n’y a point de mariage lorsqu’il n’y a point de consentement. » Le Conseil constitutionnel réaffirmera, par deux décisions du 13 août 1993 et du 26 novembre 2003, la conception du mariage comme une liberté constitutionnellement garantie, rappelant par là que le respect de la liberté du mariage est une composante du principe même de la liberté.

      Mais le code civil ne donne pas de définition juridique du mariage. Les définitions proposées traduisent davantage les différentes conceptions suggérées par les juristes, notamment quant aux finalités de celui-ci (procréation, constitution d’une cellule sociale, transmission du patrimoine…). On peut retenir, cependant, celle le plus souvent usitée : « Le mariage est un acte juridique solennel par lequel un homme et une femme établissent une union sanctionnée par la loi civile, qui ne peut être rompue que dans des conditions définies par la loi24. » C’est un accord de volontés créateur d’une nouvelle situation juridique, mais c’est aussi une institution. À la différence d’un contrat, les époux ne peuvent qu’adhérer à l’institution mais leurs volontés n’ont pas de prise sur son contenu, qui est imposé par la loi. Cette approche permet d’identifier les conditions qui régissent l’union par le mariage et d’en délimiter tant la forme que le fond. Le consentement constitue donc l’élément primordial de la formation du mariage ; consentement au mariage, il est aussi consentement à la façon dont l’union est définie par la loi.

      Ainsi, le mariage forcé, qui se caractérise par une union imposée par l’entourage, en s’opposant au consentement libre des futurs époux, s’érige en contradiction et en violation des principes fondamentaux qui établissent la liberté humaine et la liberté matrimoniale.

      Le mariage forcé ne constitue pas cependant une notion juridique permettant de l’identifier clairement. Concernant d’abord les femmes, « échangées » selon les principes régissant les sociétés de domination masculine25 , il s’accompagne de mesures coercitives, de pression psychologique, de chantage affectif et d’une pression sociale et familiale intense. Dans les cas les plus graves, il peut conduire à des violences physiques, à l’enlèvement et à la séquestration, débouchant sur un viol conjugal. C’est dans cette acception large, et selon les positions officielles de certaines organisations (le Conseil de l’Europe, l’ECPAT International26, les associations des droits humains qui militent en prévention de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales) que ces mariages apparaissent également sous le vocable général de « crimes dits d’honneur » dans lesquels figurent la violence domestique, les mutilations sexuelles ou les vendettas.

      Si le délit de « mariages forcés » n’existe pas en tant que qualification juridique, il reste appréhendé dans sa réalité « psychosociale » et dénoncé dans les dispositions générales visant à réprimer les atteintes aux droits humains (Convention des droits de l’homme). Les récentes dispositions législatives ont tenté de préciser cette notion en matière de prévention des mariages forcés, sans pour autant participer à une définition officielle. Ainsi, des modifications importantes sont introduites dans le code civil et le nouveau code de procédure civile de 1993 afin de lutter contre les mariages de complaisance27 et les mariages par procuration, et s’assurer du consentement réel des conjoints. De même, la loi du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour et statut des étrangers en France, celle du 4 avril 2006 sur les violences conjugales se veulent être un rempart contre les mariages forcés, en même temps qu’elles entendent étendre les possibilités de recours judiciaires.

      Aujourd’hui, les mécanismes de production du mariage forcé ont pris des contours différents, la pression sociale et économique à laquelle est soumis le groupe familial étranger ou d’origine étrangère tend à réduire l’explication essentiellement traditionaliste d’une telle pratique. Pourtant, les organisations nationales et associatives continuent d’alerter et de mettre l’accent sur la récurrence de la tradition et son impact dans la cité. Certains évoquent même la double victimisation des filles immigrées ou issues de l’immigration, la pression familiale d’un côté et la pression migratoire de l’autre. De fait, certains mariages apparaissent instrumentalisés, notamment pour faciliter l’entrée en France pour des futurs époux, sans que l’on puisse évaluer les parts respectives de la tradition matrimoniale et de l’intérêt migratoire.

      Les insuffisances du droit régissant la situation des femmes étrangères en France contribuent à la perpétuation de cette pratique, au même titre que les codes définissant le statut personnel dans certains pays et leur application en France (code de la famille au Maghreb), et la non-observance du droit international privé gérant les conflits entre des systèmes juridiques différents. Bien que le droit international privé recommande l’application du droit du pays du domicile, ce droit reste trop peu utilisé et/ou souvent méconnu des acteurs sociaux, sinon des spécialistes du droit eux-mêmes (avocats, magistrats…). Or l’écart entre les systèmes juridiques s’est fortement accentué, une dimension venant expliciter le gouffre qui bien souvent les sépare : la pratique sexuelle.

      L’une des expressions les plus manifestes du processus de transformation des normes et des règles de la vie privée en France depuis quarante ans réside bien dans le changement du cadre de définition de la pratique sexuelle légitime. Ce n’est plus l’institution du mariage qui définit l’espace légitime de la sexualité mais la référence au libre arbitre individuel sous la forme du consentement à l’acte28. Désormais, un acte sexuel légitime est un acte consenti, non plus un acte effectué dans le cadre du mariage. Ce qui a deux corollaires : la responsabilisation des individus, renvoyés à eux-mêmes quant à la définition de leur vie sexuelle, et la remise en cause de la notion de devoir conjugal en même temps que la reconnaissance de la possibilité d’un viol conjugal.

      Le référentiel de la sexualité en Occident, et plus globalement des pratiques privées, s’en est trouvé profondément transformé dans cette mise en avant de l’autonomie des personnes, de la liberté individuelle et de l’égalité entre les individus, quels que soient leur sexe, leur origine ou leur situation. Dans cet espace où se joue la déliaison entre la sexualité et la reproduction, entre le couple et la famille, entre la conjugalité et la parentalité, il n’y a plus de place pour une domination masculine caractéristique d’un fonctionnement familial de type patriarcal, tel qu’il était encore à l’œuvre dans la première moitié du XXe siècle en France. Le décalage entre le nouveau référentiel français en matière de vie privée et familiale et les normes matrimoniales traditionnelles de la plupart des pays du Sud s’est ainsi accentué, rendant de plus en plus inacceptable l’existence de mariages forcés de personnes résidant en France, a fortiori si ces personnes sont mineures.

      Selon cette logique et sur recommandation du Haut Conseil à l’intégration (HCI), adoptée par la Délégation aux droits des femmes du Sénat et soutenue par la Commission des lois, l’amendement de l’article 144 du code civil portant au même âge minimum de dix-huit ans la possibilité du mariage pour les femmes comme pour les hommes a été entériné le 29 mars 2006 par le Sénat. L’ancienne liberté laissée aux jeunes filles de se marier dès quinze ans avec le consentement des parents constituait selon le garde des Sceaux lui-même, Dominique Perben, une « fausse liberté », susceptible de favoriser la pratique des mariages forcés. En revanche, hormis quelques cas exceptionnels (jeunes femmes âgées de moins de vingt et un ans jouissant du statut juridique de protection de jeunes mineures), les jeunes femmes plus âgées échappent à cette protection juridique alors qu’elles sont également contraintes dans les mêmes conditions. Cette disparité de traitement judiciaire et social selon l’âge des victimes constitue un des sujets de préoccupation des jeunes filles elles-mêmes, certaines — comme Fatou, Anta, Abibatou, dont on découvrira plus loin les parcours et récits — rappelant leur difficulté, alors qu’elles ont échappé à un mariage forcé, à continuer à bénéficier d’un soutien une fois qu’elles ont atteint leur majorité.

      Le consensus politique est aujourd’hui quasi complet pour dénoncer l’existence de telles pratiques et favoriser la lutte contre celles-ci, alors même que beaucoup de services sociaux répugnent encore à intervenir dans ce qui apparaît comme l’expression d’une culture communautaire spécifique, dans le cadre de fonctionnements matrimoniaux traditionnels qu’il conviendrait de respecter, sauf à ce que les limites de la contrainte par violence soient dépassées…

      Alors se pose, comme le rappelle le titre d’un article du Monde du 12 avril 2005, la « question de la pénalisation », au même titre que pour toute autre violence ; mais d’autres questions se posent en conséquence : celle de la définition de ce qui constituerait une infraction répréhensible (nécessitant de distinguer mariage forcé, mariage arrangé, mariage de convenance, ou — pour reprendre l’expression de Pierre Bourdieu — mariage planifié…) ; et, bien sûr, la question de la prévention de ces pratiques.

    

    
      Les difficultés inhérentes à la définition des mariages forcés

      Par principe pénalement répréhensible, le mariage forcé demande à être différencié d’autres types de mariages, dont il constituerait une perversion : mariages coutumiers, mariages traditionnels, mariages arrangés…, et qui, eux, ne sont pas répréhensibles. En fait, si ce type de mariage renvoie bien à la coutume ou la tradition, ce n’est pas le fait qu’il soit arrangé qui pose problème, mais que cet arrangement puisse passer outre le non-consentement de l’un ou des deux conjoints.

      La plupart des mariages arrangés ne sont ainsi pas forcés, en ce sens que les jeunes gens et jeunes filles concernés ne s’opposent pas explicitement à la décision ou la proposition de leurs parents et leurs familles. En cela, ils ne se séparent pas si distinctement de ce qui a pu constituer la norme dans la société française, notamment dans les couches les plus aisées, à une époque plus (Molière) ou moins (Feydeau) lointaine.

      La difficulté tient, entre autres, à ce qu’aujourd’hui, en France, même le mariage arrangé n’apparaît plus guère acceptable et que confusion peut être faite entre arrangé et forcé. Cette nouvelle valorisation de l’autodétermination dans le choix du conjoint, rejetant l’idée que d’autres puissent y intervenir, représente l’une des conséquences en Occident de la deuxième révolution du sentiment qu’Edward Shorter fait commencer en 1960, révolution qui se caractérise par « le rejet définitif par le couple de toute pression de l’environnement social, famille, communauté ou groupe de jeunes, et la différenciation entre amour physique et monogamie “pour la vie”29 ». Shorter va mettre alors l’accent sur le vécu subjectif et le poids pris par les acteurs sociaux, dans cette mutation des rapports sociaux, et les institutions qui les régissent : « Le désir d’être libre a rompu tous les liens qui attachaient autrefois le couple aux institutions sociales environnantes. L’épanouissement de soi — par l’intermédiaire de la jouissance sexuelle — est maintenant l’élément dominant des relations qu’ont entre eux les jeunes gens à marier. »

      Trente ans après ces propos tenus par Shorter, il est devenu socialement inadmissible qu’un mariage ne soit pas consenti (et de ce fait fondé sur le sentiment amoureux) et qu’une relation sexuelle puisse être imposée ; ce d’autant plus que, à côté de la norme de liberté et d’autonomie individuelle, celle de l’égalité entre les sexes s’est affirmée et a présidé à la dénonciation des procédures traditionnelles d’imposition aux jeunes filles d’un conjoint non choisi.

      Se dégage alors sur le plan de l’analyse et sur le plan sociojuridique la nécessaire distinction entre une position contemporaine de désaveu à l’égard des mariages arrangés, qui s’alimente aux idéaux modernes des sociétés laïques démocratiques, mais ne peut se traduire par une quelconque pénalisation tant que le principe du consentement est respecté, et une position de condamnation des mariages forcés, qui s’appuie sur la nécessité du respect des nouvelles règles juridiques instituées en matière de relation entre personnes et débouche logiquement sur l’idée d’une pénalisation de ces pratiques.

      Cependant, la difficulté au principe de cette démarche de pénalisation s’avère double : il s’agit en effet, d’une part, de pouvoir identifier le moment du passage de la suggestion que propose le mariage arrangé à l’imposition que réalise un mariage forcé ; et, d’autre part, d’éviter que la pénalisation, en stigmatisant les parents et les familles et leur culture d’origine, n’incite encore plus de jeunes filles (et jeunes gens) à consentir malgré elles (eux).

      La solution la plus satisfaisante pour la logique sociale française consiste alors à privilégier la prévention de telles pratiques, et à limiter ainsi les situations pénalisables, à l’instar des récentes prises de position sur la question.

      Au niveau national, des instances officielles convergent toutes, dans leurs avis, vers une prise en compte urgente de la situation : la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) en 1992 puis en 2005, le Haut Conseil à l’intégration (HCI) en 2003, la Délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances en 2004 et 2005, la défenseure des enfants et le médiateur de la République en 2005. L’urgence de la situation est réactivée et la demande de traitement du problème conduit non seulement à se pencher sur l’aide à apporter à ces femmes victimes mais à consacrer des mesures de fond faisant appel au droit comme outil juridique de règlement. Le code civil va ainsi trouver certains de ses articles relatifs au droit de la famille modifiés. Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et le droit d’asile subit des changements notables. Ces mesures visent, indirectement, à renforcer le dispositif de lutte contre les mariages forcés. Rapidement, la question des mariages rejoint celle des entrées et séjours des étrangers en France. Cette imbrication de fait et de droit n’est pas sans susciter des réactions au niveau des mêmes associations qui les ont dénoncés et qui luttent pour la défense des droits de l’homme. Ces dernières s’interrogent particulièrement sur les dérives éventuelles que peuvent produire les lois sur l’immigration pour le regroupement familial et l’intégration des personnes étrangères. Les décisions rendues ces dernières années en matière de divorce et de règlement de statut personnel pour des personnes étrangères réinterrogent sans cesse les pratiques familiales des populations étrangères, et évoluent vers un règlement moins consensuel des différences culturelles.

      Le contexte international a, lui aussi, largement favorisé l’intérêt pour le problème posé par les mariages forcés, mais d’abord en tant que problème subsidiaire d’une considération plus générale sur la protection des droits de l’enfant et celle des droits des femmes. Rapidement, et sous la pression des associations de différents pays, les préoccupations locales sont relayées au niveau international.

      Pour l’heure, près de quatorze conventions, traités, résolutions, etc. constituent les instruments internationaux (voir en Annexes ces instruments) auxquels se réfèrent les pays du Conseil de l’Europe dans la lutte contre les mariages forcés. La plupart ont signé et ratifié au moins deux conventions internationales, voire plus, se rapportant à cette question. La France en a signé quatre et a conclu trois conventions bilatérales en matière de statut personnel30 . Si les mariages forcés dans les pays dits d’immigration concernent principalement les populations venues des pays du Maghreb, d’Afrique, de l’Inde, du Pakistan, du Vietnam et de la Turquie, il est important de souligner que ces pays se sont aussi engagés à respecter les droits de la personne humaine. Par exemple, l’Algérie, le Maroc, la Tunisie, la Turquie et le Sénégal ont signé et ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et politiques31 . La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes a été signée et ratifiée par la Tunisie, le Congo, le Cameroun, le Sénégal, la Côte d’Ivoire, l’Inde et le Vietnam32. Beaucoup de ces pays peuvent faire également référence à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples du 26 juin 1981, à la Déclaration de l’organisation de la conférence islamique de 1990, ou encore à la Déclaration de Bamako du 29 mars 2001.

      Ainsi, à l’heure actuelle, l’absence de contrainte matrimoniale est devenue pour la majorité des pays — notamment en vertu de leur engagement dans le cadre de ces instruments internationaux protecteurs des droits de l’homme et des libertés fondamentales — la valeur et le critère par excellence à partir desquels les comportements des individus au sein de la relation familiale peuvent être appréhendés. Sont ainsi affirmés la liberté matrimoniale, l’autonomie de la volonté, le refus des mariages précoces. Il serait cependant illusoire de penser que, par cette voie seule, une garantie effective pourrait être donnée à la liberté matrimoniale. Outre cette protection d’ordre international, le mariage est soumis à des dispositions spécifiques internes à chaque pays et aux règles de droit international privé.

      Il suffirait de se contenter de la simple appellation « mariage forcé » pour conférer au mariage ainsi qualifié un contenu juridique — la seule référence à la notion de force contribuerait à relever dans l’acte de se marier un élément de contrainte attentatoire à l’intégrité physique ou morale d’une personne. Or l’analyse montre, par la grande variété d’usages de cette notion, tant dans le discours officiel que dans les propos recueillis lors de l’enquête, le caractère instable de son contenu. La jurisprudence se montre très avare et, dans les rares arrêts rendus faisant mention de mariages forcés, elle utilise une stratégie de contournement lexical retenant davantage l’instrumentalisation du mariage à des fins personnelles. En dehors des cas exemplaires où la contrainte physique constitue un élément matériel tangible, la volonté interne ne s’extrait pas aussi facilement du contenu explicite de l’acte du mariage. Cet élément vient quelque peu brouiller son appréciation et rend sa contestation difficile.

      La volonté déclarée, énoncée par des mots ou esquissée par des gestes d’acquiescement, au moment de l’acte de mariage, ne suffit pas à rendre compte de la psychologie humaine et de la complexité du retranchement derrière un consentement apparent. Dirait-on du viol commis sur une personne qu’il est consenti par la victime dès lors que celle-ci n’a pas manifesté de signes ostentatoires de protestation ? La définition tend à construire le contenu du mariage forcé au gré des situations multiples où la relation matrimoniale vécue ou à vivre se présente comme une « réalité aberrante », pour certains, un « risque matrimonial », pour d’autres. Ce sont d’abord les associations qui lui offrent un cadre d’interprétation large avec la remontée d’expériences et d’histoires vécues. Puis les instances de travail officielles, le Haut Conseil à l’intégration, le groupe de travail « Femmes de l’immigration » du ministère de la Parité et de l’Égalité, le Conseil de l’Europe. La définition se précise peu ou prou au relevé des données du terrain pour aboutir à une proposition de contenu psychosociologique.

      Pour les juristes, il s’agit d’interroger la notion dans un cadre plus normatif faisant intervenir les concepts de consentement et de volonté dans le mariage. Comme le souligne Edwige Rude Antoine, ces concepts déclinent implicitement des « facettes multiples » repérées « entre la promesse de mariage et sa célébration », ces dernières pouvant « se recouper et même s’interpénétrer autour du mariage forcé33 ». Ce qui expliquerait l’absence de définition de portée générale dans l’ensemble des pays européens.

      C’est d’abord autour de la violence subie par les femmes que se cristallise le débat sur le mariage forcé. Pour les associations, celle-ci est l’expression d’une différence de genre ancrée dans une tradition qualifiée elle-même de violente. Dans ce contexte matrimonial, la traduction paroxystique de cette violence est le viol, la jeune fille étant contrainte à des rapports sexuels. Juliette Minces34  souligne également, dans les discriminations subies par les femmes de l’immigration, l’importance de la tradition qui emprunte souvent aux textes religieux. On retrouve les discours d’associations telles que Voix d’Elles-rebelles, Voix de femmes. Le GAMS étend son action aux mariages forcés dans la lutte contre les violences faites aux femmes. De même, le Comité des ministres dans sa recommandation aux États de 2002 mentionne les mariages forcés dans une longue liste d’actes de violences : « La violence perpétrée au sein de la famille ou du foyer, et notamment les agressions de nature physique ou psychique, les abus de nature émotive et psychologique, le viol et l’abus sexuel, l’inceste, le viol entre époux, partenaires habituels, partenaires occasionnels, les crimes commis au nom de l’honneur, la mutilation d’organes génitaux ou sexuels féminins, ainsi que les autres pratiques traditionnelles préjudiciables aux femmes, telles que les mariages forcés. » Il précise également que « les États membres devraient interdire les mariages forcés, conclus sans le consentement des personnes concernées ». Enfin, le Haut Conseil à l’intégration, dans son avis donné au Premier ministre, en évoquant ces formes de mariage forcé, « s’agissant d’un mariage coutumier décidé par la famille, à la puberté vers l’âge de dix à douze ans […] l’adolescente est alors soumise à des rapports forcés qui ont lieu le plus souvent au domicile des parents, et en fin de semaine », conclut « qu’il s’agit ni plus, ni moins d’un viol organisé et prémédité35 ».

      Sans doute convient-il alors d’essayer de préciser comment les garçons à marier, et plus généralement les hommes impliqués dans le mariage, peuvent être amenés à se positionner à l’égard de celui-ci et quels types de solutions aux contradictions qu’ils vivent peuvent alors s’offrir à eux.

    

    
      Entre adhésion et rejet : la complexité de la position des garçons

      La violence, la plupart du temps, est légitimée par une domination masculine omniprésente. Cette domination semble constituer pour la communauté d’origine un enjeu à préserver, dans un contexte de remise en cause de l’ordre matrimonial qu’elle entérine et qui, en même temps, la fonde. En cela, elle trouve à s’exprimer de façon beaucoup plus directe et affirmée sur les filles, compte tenu des enjeux filiatifs dont la sexualité féminine est recouverte, alors que, si les garçons peuvent en souffrir, ce sera d’une façon plus insidieuse, ceux-ci étant placés dans la position ambivalente du dominé-dominant. Dominés par la logique communautaire, celle-ci les place en position de dominants à l’égard de leurs épouses et leurs enfants. Ce qui contribue à brouiller leur propre conscience d’une situation où ils sont à la fois objets et moyens de la contrainte. S’ils sont dominants malgré eux, d’une certaine manière, ils sont néanmoins, dans plusieurs cas relatés pendant l’enquête, destitués de leurs propres choix de vie. C’est particulièrement le cas en ce qui concerne les hommes ayant opté pour une orientation homosexuelle. La décision familiale va évincer leur préférence amoureuse pour rétablir un certain « ordre des sexes » et par là préserver l’image du groupe.

      La situation faite aux garçons impliqués dans un mariage planifié n’est pas forcément simple à comprendre, même s’il semblerait que la violence à leur égard soit beaucoup moins évidente et plus diffuse, endossée même par certains comme constitutive de leur identité virile traditionnelle menacée. Lorsqu’ils reprennent cette violence envers leur future ou nouvelle épouse à leur compte, ils deviennent alors acteurs d’une violence dont ils n’étaient jusque-là que les supports passifs, par le biais d’une institution des échanges matrimoniaux les impliquant dans sa structure. Pourtant, si cette structuration les incite à prendre position, cette prise de position peut trouver de multiples formes ; nombreux sont ceux qui rejettent l’idée d’y être impliqués comme acteurs, et qui valorisent soit le rejet, soit, plus fréquemment sans doute, la possibilité d’un compromis.

      En effet, en appliquant à ces garçons sa domination structurelle, l’institution du mariage planifié — d’essence groupale et de vocation machiste — tout à la fois leur offre un cadre alternatif au nouvel ordre psychologiquement insécurisant des échanges égalitaires et romantiques de la société d’accueil, et une occasion d’y développer des stratégies de compromis. L’éventail des positionnements y apparaît incontestablement beaucoup plus large que pour leurs sœurs, allant de l’adhésion pure et simple à la logique groupale à la volonté d’y échapper, en passant par les compromis divers que sont l’acceptation du cadre du mariage planifié en investissant l’ordre moderne des échanges égalitaires dans le couple ainsi constitué, ou bien l’acceptation du cadre et des pratiques de domination envers l’épouse ainsi offerte, agrémentée d’une relation différente à une « maîtresse » participant d’une autre référence, ou bien encore d’autres modes de régulation… Leur caractéristique commune reste bien cependant l’importance de la marge de manœuvre possible, ménageant en quelque sorte la chèvre et le chou, et la possibilité d’investir une position structurellement dominante — à l’inverse de ce qu’il en est pour les filles, beaucoup plus dépendantes de la position de leur époux…

      Toutefois, dans certains cas, l’imposition envers les garçons peut s’y révéler tout aussi brutale, lorsque aucune échappatoire n’est laissée à la volonté des parents, exemplairement pour les homosexuels contraints de participer ainsi à la reviviscence de l’ordre symbolique traditionnel, au détriment du modèle individualiste dont ils ont pu s’inspirer.

    

    
      Une approche par la notion de consentement

      Dans la pratique judiciaire, la référence au mariage forcé est faite de manière très indirecte. C’est le défaut d’intention matrimoniale pour détournement des lois sur l’immigration ou sur la nationalité qui retient l’attention des magistrats dans les procédures d’annulation de mariage. En revanche, réalisé sous la contrainte, un mariage n’aura pas de mal à être associé à un mariage forcé : « Est forcé un mariage où au moins l’une des parties ne consent pas au mariage et où la contrainte est employée. » La contrainte pouvant être manifestée et définie par les moyens utilisés, il ne sera pas difficile d’y adjoindre les violences en tout genre, le kidnapping, les blessures, les actes sexuels, dont le viol.

      Ce constat conduit à considérer l’hypothèse selon laquelle, dans la contrainte, c’est le degré de violence qui confère au mariage forcé la possibilité d’être apprécié comme tel par la justice. Ainsi, on retrouve cette référence détournée à la notion de « mariage forcé » par la reconnaissance légale de la contrainte ou de la violence, en France mais également en Europe. Dans l’abondante terminologie pour parler des mariages forcés, le consensus se réalise autour de la notion de consentement comme point central de la matière juridique des mariages et donc des mariages forcés.

      L’étude réalisée par Edwige Rude-Antoine36, à la demande du Conseil de l’Europe, conclut à l’existence, en Europe, d’un usage très diversifié de termes pour parler des mariages forcés. L’adjectif « forcé » n’apparaît pas systématiquement dans cet inventaire. La terminologie se confond quelquefois avec le mariage contraint, sans aucune autre précision, ou apparaît sous des vocables en référence implicite à la contrainte visible ou invisible. Des catégories se dégagent de cette étude, classant les mariages forcés selon des critères d’ordre psychophysiologique (défaut de maturité), d’ordre technique (défaut de consentement), ou encore d’ordre juridique (défaut d’intention matrimoniale).

      La première catégorie concerne les « mariages d’enfant » ou « mariages précoces ». Ils s’entendent des législations qui fixent un âge nubile rattaché généralement à la puberté et à la fonction procréatrice du mariage, ainsi que l’exigence d’une maturité pour se marier. Dans la plupart des pays d’Europe où l’âge de la majorité civile est de dix-huit ans, l’âge minimal du mariage est en général identique et il n’est établi aucune distinction entre les femmes et les hommes. Notons que la France n’a exigé cette condition que très récemment (2006). Il existe cependant des régimes d’exception qui autorisent le mariage des mineurs, le plus souvent des filles. Il faut souligner que la plupart des droits, y compris dans des pays à dominante musulmane, connaissent des règles similaires, même si l’âge au mariage est parfois inférieur à dix-huit ans. Cette expression « mariages d’enfant » met en relief plus encore la contrainte lorsque l’imposition provient d’une personne ayant autorité sur le ou la mineur(e).

      La seconde catégorie désigne les mariages qui révèlent une distorsion entre la volonté interne et la volonté déclarée. Ils apparaissent comme « mariage arrangé », « mariage traditionnel », « mariage coutumier », « mariage de raison » ou « mariage de convenance ».

      La troisième catégorie désigne les mariages où il est établi un défaut d’intention matrimoniale, et concerne des situations de mariage dont l’objet est un détournement d’une législation nationale d’autorisation d’entrée et de séjour sur le territoire ou du droit de la nationalité : « mariage de complaisance », « mariage blanc », « mariage fictif », « mariage apparent », « mariage simulé », « mariage de nationalité » ou « mariage putatif ». Certains pays utilisent ces notions pour parler de mariage forcé, d’autres se limitent à leur strict contenu de contournement d’une loi nationale défavorable.

      Autant de notions qui traduisent davantage les buts visés du mariage et les moyens de l’atteindre qu’elles ne rendent compte de la complexité sociojuridique posée par le mariage forcé. Tout au plus, un consensus apparaît autour du présupposé selon lequel le mariage forcé ne saurait être défini sans la référence à la notion même de consentement, où se dégage le constat d’un mariage obtenu par la contrainte, dont la volonté et la liberté ont été entravées par la violence. Cette terminologie va révéler toute la difficulté pour établir la contrainte subie par la victime du mariage forcé quand celle-ci a été néanmoins consentante.

      Dès lors, sa quantification en apparaît véritablement impossible, compte tenu de l’aspect souvent non objectivable du caractère « libre et éclairé » de bien des consentements extorqués. Conclusion à laquelle arrivent la plupart des organismes.

    

    
      Une quantification aléatoire, si ce n’est impossible

      Les statistiques sur les mariages forcés constituent, en effet, un véritable casse-tête si l’on considère les effets qui obèrent ou accentuent leur visibilité d’une part et leur réalité objective d’autre part, qu’il convient toutes deux d’interroger. Au moment où ces mariages sont très médiatisés, souvent au risque de stigmatisation des familles dites musulmanes, il est important d’identifier les acteurs qui participent à cette nouvelle forme de visibilité publique autour des conflits de normes familiales. Les associations de promotion des droits des femmes immigrées ou issues de l’immigration jouent à cet égard un rôle non négligeable. Les jeunes filles et les jeunes femmes, plus conscientes de leurs droits, acceptent moins facilement l’ancienne loi du père, alors que l’immigration peut induire des comportements de repli renforçant et exacerbant certaines traditions. Ce sont autant de facteurs venant influencer la visibilité des mariages forcés sur la place publique. Et, quand ils sont rendus visibles, persiste la difficulté de les enregistrer sans ambiguïté dans la catégorie qui les concerne.
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